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MOT DU DIRECTEUR

Qui aurait pu prévoir une pandémie mondiale ?

En fait, certaines personnes l’ont fait, y compris des collègues de l’Université d’Ottawa. Mais comme c’est trop souvent 
le cas, les avertissements concernant les menaces pour la santé et le bien-être, notamment celles qui impliquent une 
action préventive, ont été ignorés au milieu de la litanie habituelle d’excuses des gouvernements « responsables » : les 
précautions nécessaires n’ont pas été prises. En 2020, le monde en a payé le prix en termes de vies perdues (quelque deux 
millions) et de trésor (estimé à 10 trillions de dollars) ... et ce n’est pas fini.

Personne n’a échappé à la COVID-19. Dès le début du mois de mars, le CREDP en a ressenti les effets, modifiant 
rapidement ses programmes et ses plans pour, peu après, en suspendre certains. Une courte absence du bureau a 
été prolongée, puis rendue indéfinie. Nos interactions quotidiennes ou hebdomadaires habituelles et animées – à la 
photocopieuse, lors de conférences ou de séminaires, à l’heure du déjeuner ou du café – ont tout simplement cessé. Les 
plus touchés ont été nos étudiants de deuxième et troisième cycle et les chercheurs invités pour qui notre Centre est plus 
qu’un lieu de travail stimulant ; c’est aussi une véritable communauté et, pour certains, une sorte de foyer d’accueil loin 
de leurs provinces ou pays d’origine.

La capacité humaine d’adaptation est remarquable, et nous nous sommes donc adaptés. Pour cela, de nombreuses 
personnes ont dû ramer dans la même direction; de petits actes d’assistance et de soins ont contribué de manière 

substantielle à notre résilience commune. En fait, 
certains gains sont rapidement devenus visibles 
grâce à de nouvelles efficacités et à l’acquisition de 
nouvelles compétences, notamment dans les moyens 
de communication. Par exemple, bien que nous ayons 
été tristes de ne pas pouvoir organiser notre 14e école 
d’été annuelle sur le droit international humanitaire, nous 
avons organisé, avec la Croix-Rouge canadienne, une série 
de cours en ligne d’une semaine. Bien que la profondeur 
et la stimulation des cours en personne et la journée de 
simulation nous aient manqué, nous avons étendu notre 
portée, passant de la soixantaine de participants habituels 
à un nombre stupéfiant de 2 391 qui se sont connectés 
en ligne depuis 62 pays. De même, pour célébrer la vie 
et les contributions du professeur David Petrasek, nous 
avons organisé un forum commémoratif qui a attiré des 

contributeurs en ligne de haut niveau et plus de 800 participants du monde entier. Nous avons donc appris à utiliser des 
moyens à distance pour poursuivre notre travail.

À certains égards, la pandémie nous a rendu service. Le caractère indiscriminé de la menace a affirmé (si nous ne l’avions 
pas saisi) le caractère universel de la condition humaine et, partant, le principe central et l’importance essentielle des 
droits de la personne. Elle a également révélé toute une série d’inégalités et d’iniquités manifestes qui traversent notre 
société et la dépassent. « Nous sommes tous dans le même bateau » est devenu un refrain courant. Bien sûr, nous n’étions 
pas et ne sommes pas tous « dans le même bateau » de la même manière. C’est ainsi que le travail vital des droits de la 
personne a été mis en évidence. Malheureusement, les gouvernements n’ont pas encore beaucoup écouté, même si les 
gens voient bien ce qu’il faut faire. Parmi les appels à des régimes de soutien « universels », à « ne laisser personne de 
côté » et à tenir la promesse des droits de la personne de répondre aux besoins, aux intérêts et aux droits fondamentaux 
de la personne, un certain nombre de mesures positives ont été prises. Mais une approche de la pandémie, et plus 
généralement de notre gouvernance, fondée sur les droits de la personne, reste à voir.

En attendant, nous continuons à travailler ensemble et à élaborer de nouveaux plans, grâce à la science, pour un certain 
retour à la normale. À cette fin – pour une fin meilleure – nous redoublerons d’efforts pour promouvoir tous les droits de 
la personne pour tous et partout, et nous espérons que l’expérience de l’année écoulée nous permettra de trouver une 
oreille plus réceptive dans les couloirs et les sièges du pouvoir. Ayant partagé cette expérience, je suis convaincu que 
nous apprécierons notre perspective et nos efforts communs et que nous nous réjouirons de ramer ensemble lorsque le 
retour sera venu. Nous sommes impatients de le faire.

Professeur John Packer | Directeur
Centre de recherche et d’enseignement sur les droits de la personne | Université d’Ottawa



Le Centre de recherche et d’enseignement sur les droits de la personne (CREDP) est l’un des plus anciens 
centres de ce type dans le monde. Créé en 1981, il regroupe des chercheurs spécialisés dans les domaines 
du droit, des sciences sociales, de la gestion, des affaires et des arts. Le Centre s’efforce de réunir des 
éducateurs, des chercheurs et des étudiants avec des praticiens partageant une perspective multidisciplinaire 
et interdisciplinaire afin de promouvoir le respect des droits de la personne et d’explorer la protection et la 
jouissance effectives de ces droits pour tous partout dans le monde.

Ses activités de recherche comprennent notamment les programmes de recherche de ses membres ainsi que 
les projets issus de partenariats dans lesquels le Centre contribue à la production et à la diffusion des résultats 
de recherche. Le Centre accorde une importance particulière aux questions de politique publique et de justice 
sociale. Les intérêts de nos membres sont : Diversité, identité, inclusion & égalité; Conflits, violence, (in)sécurité 
& guerre; Gouvernance, droits et État de droit; et, Développement et droits économiques, sociaux et culturels.

Le CREDP bénéficie d’un environnement bilingue et plurijuridique. Son emplacement stratégique dans une 
capitale du G7 lui assure un soutien à tous les échelons de ses initiatives et activités, qu’elles soient locales, 
nationales ou internationales. Le Centre privilégie les partenariats de recherche et d’enseignement avec des 
établissements d’enseignement et des organisations spécialisées de la société civile.

CENTRE DE RECHERCHE & D’ENSEIGNEMENT
sur les DROITS DE LA PERSONNE

À PROPOS DU CREDP

NOTRE DIVERSITÉ

Cette image a été conçue pour présenter la diversité, en termes de pays d’origine, de nationalités et de 
langues, des membres du Centre de recherche et d’enseignement sur les droits de la personne.
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QUI NOUS SOMMES

MEMBRES UNIVERSITAIRES

MEMBRES ÉTUDIANTS

Nos 90 membres sont des universitaires, des étudiants et des acteurs de la communauté au sens large. Nous sommes particulièrement 
heureux de la diversité de nos membres, qui comprend plus d’une trentaine de nationalités, plus de quarante langues, et un rapport 
hommes/femmes de 2:1.

CHERCHEURS, CHERCHEUSES ASSOCIÉ.E.S
Andrew CARSWELL
Chercheur associé | Directeur, 
International Rule of Law Initiative

Jordi Valero FEO
Chercheur associé | Coordonnateur 
de projet, Clinique sur les droits de la 
personne, CREDP, uOttawa

Oonagh Elizabeth FITZGERALD
Chercheuse associée senior | Directrice, 
Association de droit international 
du Canada & Coprésidente, Groupe 
consultatif national canadien sur 
l’environnement dans le cadre de l’AECG

Philip LEECH-NGO
Chercheur associé | Boursier postdoctoral 
GFH (2016-17)

Jeremy WILDEMAN
Chercheur associé



Siobhán AIREY
Boursière postdoctorale, Marie 
Sklodowska-Curie Actions 
(Irlande)

Olabisi AKINKUGBE
Professeur adjoint,
Dalhousie University

Kawkab AL-WADEAI
Chercheuse & conseillère en 
santé mentale (Genre, paix & 
sécurité)

Catalina ARANGO
Coordonnatrice de projet, 
Clinique sur les droits de la 
personne, CREDP, uOttawa

Joaquin BARDALLO BANDERA
Boursier GFH (2013-14), 
Candidat au doctorat, 
Université de Toronto

Ramon BLANCO-BARRERA
Candidat au doctorat, Faculté 
des beaux-arts, Université de 
Séville

Chétima MELCHISEDEK
Boursier postdoctoral 
GFH (2017-18) & boursier 
postdoctoral Banting, York 
University

Emilie Di GRAZIA
Responsable des droits de la 
personne, OSCE (Kosovo)

Courtney DOAGOO
Boursière postoctorale, 
Programme de recherche en 
droit internationale du CIGI

Jael DUARTE
Gestionnaire de projet, Conseil 
multiculturel du Nouveau-
Brunswick

Leilani FARHA
Rapporteur spéciale des 
Nations Unies sur le droit au 
logement convenable

Kirsten FISHER
Boursière postoctorale 
GFH (2012-13), professeure 
adjointe, University of 
Saskatchewan

Audace GATAVU
Avocat

Rasha JARHUM
Co-fondatrice et directrice, 
Peace Track Initiative

Graciela JASA SILVEIRA
Boursière postdoctorale GFH 
(2014-15) 

Lucie LAMARCHE
Professeure titulaire, Université 
de Québec à Montréal

Janine LESPÉRANCE
Décideuse externe 
indépendante, Nomination 
par le Ministre canadien de 
la Sécurité publique et de la 
Protection civile

Omid B. MILANI
Ph. D. en droit, Université 
d’Ottawa et créateur de 
Contekst

Sonya NIGAM
Ancienne directrice, Bureau 
des droits de la personne, 
uOttawa

Sarah R. OLUTOLA
Boursière postdoctorale GFH 
(2018-19)

Nelson Arturo OVALLE DIAZ
Professeur à temps partiel, 
Faculté de droit, Université 
d’Ottawa

Andrew Stobo SNIDERMAN	
Chercheur invité, Faculté de 
droit & CREDP, Université 
d’Ottawa

Kirsten VAN HOUTEN
Ph. D., École de 
développement international 
et mondialisation, Université 
d’Ottawa
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PROFILES VEDETTES
Au printemps 2020, le Centre a créé une nouvelle catégorie de membres : les chercheurs associés. Ce groupe comprend des 
universitaires, des chercheurs ou des professionnels d’organisations autres que l’Université d’Ottawa qui travaillent avec le Centre 
à divers titres, notamment en tant que consultants, conseillers stratégiques et collaborateurs sur des projets. Rencontrez nos cinq 
premiers chercheurs associés!

ANDREW CARSWELL
Andrew Carswell est directeur de l’International Rule of Law Initiative et consultant auprès des gouvernements 
sur le droit des conflits armés. Au cours de ses 14 années de carrière au CICR, il a contribué à renforcer les 
capacités des forces armées en matière de droit international humanitaire dans le monde entier, et plus 
récemment en Syrie. Avocat, ancien officier militaire et procureur, il consacre désormais sa carrière à la justice 
internationale et à l’amélioration du système de paix et de sécurité des Nations unies.

OONAGH FITZGERALD 
Oonagh Fitzgerald est une avocate internationale, artiste et chorégraphe, directrice de l’Association de droit 
international du Canada, coprésidente du Groupe consultatif canadien sur l’environnement domestique 
dans le cadre de l’AECG, et candidate au doctorat INDI en beaux-arts à l’Université Concordia. Elle s’intéresse 
aux recours en matière de droits de la personne, au développement durable et aux droits des peuples 
autochtones.

JORDI FEO VALERO
Jordi Feo est titulaire d’un doctorat en droits de la personne, démocratie et justice internationale de 
l’Université de Valence (Espagne). Il a travaillé dans le domaine de la gouvernance, du développement 
international et des droits de la personne pendant plus de 15 ans dans des pays comme Haïti, la Lituanie, 
l’Espagne et le Canada. Jordi enseigne actuellement le droit international à l’Universitat Oberta de Catalunya 
(Espagne) et est le coordonnateur du projet du Centre sur l’indépendance des juges et des avocats qui assiste 
le rapporteur spécial des Nations unies, en se concentrant sur les rapports thématiques pour le Conseil des 
droits de l’homme et l’Assemblée générale des Nations unies. 

JEREMY WILDEMAN
Jeremy Wildeman est un spécialiste de la politique mondiale et du Moyen-Orient, de la politique étrangère 
canadienne, du colonialisme et du lien entre la sécurité humaine, l’aide au « développement » et la 
consolidation de la paix. Il se spécialise notamment dans l’impact de l’aide étrangère sur les Palestiniens et 
dans les relations du Canada avec le Moyen-Orient. Il a une grande expérience du soutien aux communautés 
en crise au Moyen-Orient et dans les Balkans.

PHILIP LEECH-NGO
Philip Leech-Ngo est un chercheur, un analyste et un communicateur chevronné qui possède plus de dix ans 
d’expérience en tant que consultant et universitaire, notamment dans le domaine des affaires internationales. 
Il est l’éditeur du blog du Centre d’études en politiques internationales (CÉPI), le principal centre canadien 
d’analyse et de débat sur les affaires internationales. Philip est également le coordonnateur d’un nouveau 
projet intitulé Voices. sous l’égide du Professeur Neuberger-Jesin sur la résolution de conflits internationaux 
et de la chaire conjointe en études féminines de l’Université d’Ottawa et de l’Université Carleton, qui met en 
lumière le travail des activistes en exil au Canada qui continuent à œuvrer pour améliorer les conditions dans 
leur pays d’origine.



ENSEIGNEMENT & FORMATION

Le CREDP a proposé trois cours en ligne en hiver 2020, et quatre cours en ligne en automne 2020 (143 
participants). En raison de la pandémie de Covid-19, la 14e édition de l’École d’été sur le droit international 
humanitaire (DIH), un partenariat avec la Croix-Rouge canadienne, a été remplacée par une série de dix 
conférences en ligne intitulée DIH MAINTENANT, qui s’est tenue du 25 au 29 mai 2020. Les conférences étaient 
animées par d’éminents universitaires et experts canadiens et internationaux des Forces armées canadiennes 
et d’organisations internationales et étaient offertes en français et en anglais (2 391 participants de 62 pays). 
Huit contrats d’assistants d’enseignement/coordonnateurs de cours et de projets ont été financés par le 
Centre, dont la plupart ont bénéficié à des étudiants diplômés en droit.

COURS EN LIGNE
DCC2303
Legal Aspects of Human Rights
Offert en anglais.
+
DCC2703
Dimensions juridiques des droits de la personne
Offert en français.

Origines historiques du droit international des droits de la personne. Présentation du droit international 
comme celle d’un système juridique qui comporte des normes, des principes, des exigences et des outils 
méthodologiques de recherche spécifiques

DCC3110
Inter American System of Human Rights
Offert en anglais.

Introduction au système interamericain de protection des droits de la personne par thèmes, notamment 
les droits de la femme, les droits des peuples autochtones, le droit à la démocratie et les droits sociaux; et 
présentation des institutions de l’Organisation des États américains (OEA).

NOUVEAU COURS EN LIGNE
DCC4119
Selected Topics in Law: International Human Rights
Offert en anglais.

Problèmes et défis affectant la réalisation et/ou la mise en œuvre des droits de l’homme internationaux dans 
les contextes contemporains. La première édition était consacrée aux Droits de la personne et gouvernance : 
Approche des politiques, du droit et du développement fondée sur les droits de la personne.



Depuis 2018, une équipe dirigée par les professeurs Isaac Nahon-Serfaty et João Velloso, avec la 
coordonnatrice Catalina Arango et Salvador Herencia, a suivi les situations pouvant affecter la liberté 
académique dans sept pays : Brésil, Canada, Colombie, Haïti, Honduras, Mexique et Venezuela. L’équipe 
a contribué au rapport de l’Assemblée générale des Nations Unies sur la liberté académique préparé par 
le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et 
d’expression (doc. ONU n° A/75/261, 28 juillet 2020). Ce document reprend les arguments juridiques et les 
conclusions soumis par notre Clinique et résumés dans un document intitulé Threats to Academic Freedom in 
the Americas (Menaces sur la liberté académique dans les Amériques). Le groupe a également participé à des 
actions de plaidoyer avec Scholars at Risk et Scholars at Risk Canada.

CLINIQUE SUR LES
DROITS DE LA PERSONNE | Créer de l’IMPACT

En 2020, la Clinique sur les droits de la personne a travaillé sur quatre projets impliquant 22 étudiants, dirigés 
par des coordonnateurs de projet dévoués et Salvador Herencia, candidat au doctorat en droit, en tant que 
directeur de la Clinique. Les projets ont abordé ou soutenu les sujets suivants : Les entreprises et les droits 
de la personne en Amérique latine; le Partenariat canadien pour la justice internationale; l’indépendance des 
juges et des avocats; et les Scholars at Risk (SAR) dans les Amériques. Quelques points forts :

Depuis 2017, la Clinique fournit un soutien à la recherche au Rapporteur spécial des Nations unies sur 
l’indépendance des juges et des avocats, et l’assiste par ailleurs, sous la direction du professeur John Packer 
et du chercheur associé du CREDP Jordi Feo, Ph. D., en se concentrant sur les rapports thématiques. En 2020, 
l’équipe a contribué à deux rapports publics :
•	 Procédures disciplinaires engagées contre des juges pour faute présumée dans l’exercice de leurs fonctions, 

soumis à l’Assemblée générale (Rapport Nº A/75/172, 17 Juillet 2020).
•	 Répercussions de la corruption sur les ministères publics et sur l’exercice effectif des droits de l’homme, soumis 

au Conseil des droits de l’Homme (Rapport No. A/HRC/44/47, 23 mars 2020)

INDÉPENDANCE DES JUGES & AVOCATS

SCHOLARS AT RISK (SAR) DANS LES AMÉRIQUES

Ce projet a débuté en 2014 grâce à un partenariat avec la Due Process of Law Foundation (DPLF), une ONG 
basée à Washington, D.C. Le projet est dirigé par Salvador Herencia sous la supervision de la professeure 
Penelope Simons. Il vise à aborder la responsabilité des États d’origine à l’égard des activités des entreprises 
privées opérant en Amérique latine, ainsi que les normes internationales établies dans le cadre du système 
interaméricain des droits de l’homme concernant les entreprises et les droits de la personne. En avril 2020, 
l’équipe a soumis un amicus à la Cour civile de l’État de l’Amazonie au Brésil concernant la protection des terres 
et du territoire des peuples autochtones en situation d’isolement volontaire et de premier contact dans la forêt 
amazonienne brésilienne. 

ENTREPRISES & DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES



Le CREDP continue de favoriser les liens avec les membres de 
l’Association of Human Rights Institutes (AHRI), l’association 
mondiale des centres ou instituts universitaires dans le domaine 
des droits de la personne. La directrice adjointe Viviana Fernandez 
a représenté le Centre à la conférence annuelle 2020 de l’AHRI, 
organisée sous le thème L’avenir des droits de la personne : Droits 
socio-économiques, égalité et développement. L’événement a eu 
lieu virtuellement les 4 et 5 septembre 2020 et a marqué le 20e 
anniversaire de l’AHRI.

Le CREDP est un membre fondateur de CAHRI (Association 
canadienne des instituts en droits de la personne, 14 membres à 
travers le pays). Le Centre occupe également un poste permanent 
au sein du Comité directeur du Laboratoire de recherche 
interdisciplinaire sur les droits de l’enfant et, depuis octobre 2020, 
le soutient sur les plans des opérations et des communications.

La professeure Janelle Diller a été nommée titulaire de la chaire 
Fulbright sur les droits de la personne et la justice sociale d’octobre 
2019 à avril 2020. Son projet Fulbright a exploré le rôle de l’État 
pour faciliter la gouvernance réglementaire inclusive des activités 
transnationales affectant les droits de la personne et la justice 
sociale. 

La professeure Ann Marie Clark, du département de sciences 
politiques de l’université de Purdue, a été sélectionnée comme 
présidente Fulbright pour 2020-21. En raison des restrictions 
Covid-19, elle a reporté sa visite à l’automne 2021.

Jeonghyeon Kim (ancienne étudiante de l’Université de Nebraska-
Lincoln) a poursuivi son séjour au CREDP jusqu’à l’été 2020. Peu 
après son arrivée à l’hiver 2019, elle a lancé un cercle d’écriture 
pour les membres du CREDP avec sa collègue Tenille Brown, qui a 
duré jusqu’à l’interruption par la COVID-19 en mars 2020. Elle est 
actuellement de retour dans son pays natal, la Corée du Sud. 

La doctorante Amira Maameri, Université de Bordeaux, a été 
accueillie au Centre de mars 2019 jusqu’au printemps 2020. Elle a 
travaillé avec la professeure Mona Paré (cotutelle) et est devenue 
membre du Centre. 

Andrew Stobo Sniderman a poursuivi son affiliation au CREDP 
en tant que membre communautaire jusqu’au printemps 2021, 
travaillant à l’achèvement d’un livre sur les peuples autochtones 
et l’éducation. Il est un ancien conseiller spécial pour les droits de 
la personne auprès du ministre canadien des Affaires étrangères, 
Stéphane Dion.

ÉTENDRE NOTRE PORTÉE

UNIVERSITAIRES INVITÉS

COLLABORATION PROFESSIONNELLE



FINANCEMENT &
PARTENARIATS DE RECHERCHE
Au cours de l’année 2020, le Centre a participé à sept demandes de subvention auprès du Conseil de 
recherches en sciences humaines (CRSH), du Forum Alex Trebek pour le dialogue (uOttawa), de l’Open 
Society Foundations et de la Deutsche Forschungsgemeinschaft (organisme allemand de financement de la 
recherche). 

Le Centre a continué de participer activement à neuf partenariats de recherche, dont huit sont financés par le 
CRSH et un par le Alex Trebek Forum for Dialogue. Les thèmes et chercheurs principaux sont énumérés ci-
dessous :

ACCÈS À LA JUSTICE DES ENFANTS ET VULNÉRABILITÉ 

Sous la direction de la professeure Mona Paré, membre du CREDP.

BOKO HARAM, ISLAMIC PROTEST AND NATIONAL SECURITY 

Avec le chercheur principal Paul Lovejoy (York University), incluant la professeure Meredith Terretta, membre 
du CREDP.

STRENGTHENING JUSTICE FOR INTERNATIONAL CRIMES: A CANADIAN PARTNERSHIP 

Sous la direction de la professeure Fannie Lafontaine (Université Laval), incluant des professeurs membres du 
CREDP, Jennifer Bond, John Packer, Penelope Simons et João Velloso.

IMPACTS - COLLABORATIONS TO ADDRESS SEXUAL VIOLENCE ON CAMPUS 

Sous la direction de la professeure Shaheen Shariff (Université McGill), incluant des professeures membres du 
CREDP, Jane Bailey et Valerie Steeves.

ACCÈS AU DROIT ET À LA JUSTICE - ADAJ 

Sous la direction du professeur Pierre Noreau (Université de Montréal), incluant le professeur João Velloso, 
membre du CREDP.

THE eQUALITY PROJECT 

Sous la direction des professeures et membres du CREDP Valerie Steeves et Jane Bailey.

AUTONOMY THROUGH CYBERJUSTICE TECHNOLOGIES 

Sous la direction du professeur Karim Benyekhlef (Université de Montréal), incluant la professeure et membre 
du CREDP Jane Bailey.

OBSERVATOIRE SUR LES PROFILAGES (NOUVEAU)

Sous la direction de la professeure Céline Bellot (Université de Montréal), et les professeurs membres du 
CREDP, Marie-Ève Sylvestre et João Velloso.

CHANGEMENT DE L’ORDRE : FAÇONNER L’AVENIR ET GARANTIR LES DROITS DANS UN 
MONDE EN TRANSFORMATION (NOUVEAU)

Dirigé conjointement par le Centre d’études en politiques internationales (CÉPI), l’Institut de recherche sur la 
science, la société et la politique publique (ISSP), le Centre de recherche et d’enseignement sur les droits de la 
personne (CREDP) et le Carrefour des réfugiés, dont les membres sont les professeurs Jennifer Bond et John 
Packer. 



FINANCEMENT & 
PARTENARIATS DE RECHERCHE

Félicitations à nos membres qui ont reçu un financement de la recherche en 2020 :

Jane Bailey a reçu 1 500 $ de la British Columbia Society of Transition Houses pour BCSTH's Preserving Tech 
Evidence : Legal Education for BC Anti-Violence Workers & Women to Respond to Tech Facilitated Violence. 

Lori Beaman est cocandidate sur une subvention de 517 445 $ intitulée Religious Freedom, LGBT+ Employees, 
and the Right to Discriminate, fiancée par le Conseil australien de la recherche. Lori a également reçu 8 000 $ de 
l'Initiative Collaboration pour des projets en ligne (CLP) de l'Université d'Ottawa.

Ramon Blanco-Barrera a reçu un contrat de recherche de 1 000 € pour le projet Arte gráfico-anatómico 
corporal como instrumento terapéutico y emocional de cambio social financé par le Centro de Educación 
Permanente Alfonso Muriel. Ramon a également reçu une subvention de 3 000 € pour le projet Reactivación del 
sector cultural en Andalucía en la línea de apoyo a la creación artística de la Junta de Andalucía.

Jennifer Bond a reçu 25 000 $ de l'Association du Barreau canadien pour le projet Remote Connections : 
Building Canada's Diversity and Inclusion through Technology-Enabled Refugee Sponsorship Support; 13 959 $ 
de la Fondation communautaire d'Ottawa pour le projet Immigration 101 for Refugee Settlement Sector; et 99 
996 $ de la Fondation du droit de l'Ontario pour le projet Enhancement and Remote Expansion of the Refugee 
Sponsorship Support Program (SSP).

Andrea Khan, membre étudiante, a reçu une bourse de 49 000 $ du Fonds de recherche du Québec - Société 
et culture pour son projet de doctorat intitulé Évaluation des efforts des entreprises pour réduire le travail des 
enfants dans les pays en développement : Le cas des adolescentes dans l’industrie du prêt-à-porter de l’Inde.

Marie-Dominik Langlois, membre étudiante, a reçu une bourse d'études supérieures de l'Ontario 2020-21.

Nathalie Mondain a reçu 7 500 $ du Programme de mobilisation des connaissances de la Faculté des sciences 
sociales et des programmes pour chercheurs invités de l'Université d'Ottawa. 

John Packer et Jennifer Bond ont reçu une subvention de 390 000 $ du Forum Alex-Trebek pour le dialogue 
pour le projet Changement de l’ordre : Façonner l’avenir et garantir les droits dans un monde en transformation 
(un projet conjoint comme indiqué ci-dessus).

Justin Piché a été cocandidat d'une subvention de 24 900 $ du Conseil de recherches en sciences humaines 
du Canada (CRSH), dans le cadre du Programme de subventions d'engagement partenarial, pour le projet 
COVID-19 : Investigating Canada's Carceral Response to the Coronavirus through the Prison Pandemic Partnership. 
Justin a également reçu une subvention de 69 135 $ de la Fondation du droit de l'Ontario pour le projet Jail 
Accountability & Information Line (Phase II). 

Karine Vanthuyne a été cocandidate d'une subvention de 20 000 $ US de la Wenner Gren Foundation for 
Anthropological Research Inc. pour le projet intitulé The Future of Reparation in Latin America : Imagination, 
Belonging and Environment in Restorative Politics. 

João Velloso a reçu une subvention de 6 000 $ de l'Université d'Ottawa dans le cadre du programme 
Organisation de conférence et d’ateliers sur le campus pour l'initiative Law & Learning in an Era of Partnerships.

La doyenne Marie-Ève Sylvestre et les professeurs Justin Piché et João Velloso sont cocandidats sur une 
subvention de partenariat du CRSH de 2 495 140 $ (sept ans) dirigée par Céline Bellot (Université de Montréal) 
pour le projet Observatoire sur les profilages. 

Sophie Thériault est cocandidate sur une subvention de 390 000 $ du Forum Alex-Trebek pour le dialogue - 
Des changements intelligents pour un monde meilleur - pour le projet The uOttawa Water Law and Governance 
Project dirigé par la professeure Marie-France Fortin.



SCHOLARS AT RISK
À L’UNIVERSITÉ D’OTTAWA

ÉVÉNEMENTS ET ENGAGEMENTS CONNEXES
Le CREDP a organisé quatre événements publics pour SAR uOttawa en 2020 :

3 MARS | Free to Think 2019 : La surveillance de la liberté académique dans les Amériques
Cet événement a lancé la Campabne de financement de SAR uOttawa qui a eu lieu tout le long du mois de 
mars 2020. À cause de la pandémie, la campagne a été suspendue par uOttawa après la première semaine.

7 & 9 JUILLET | Liberté académique, recherche et valeurs démocratique : Une perspective latino-
américaine
Deux sessions ont été organisée virtuellement, une en anglais, l’autre en espagnol. Les enregistrements sont 
disponibles sur le site web du CREDP.

21 OCTOBRE | Enseigner virtuellement : Défis & Risques pour les étudiants
SAR uOttawa s’est associé à SAR Canada pour cet événement. Un blog résumant la discussion a été publié par 
le Bureau canadien de l’éducation internationale en janvier 2021.

L’Université d’Ottawa a rejoint le Réseau universitaire Scholars at Risk (SAR) en 2014 et, depuis, le CREDP a 
assumé la responsabilité organisationelle du programme SAR uOttawa. Depuis le printemps 2020, la directrice 
adjointe Viviana Fernandez préside le comité directur de la section canadienne (SAR Canada) et représente le 
Canada au sein du comité consultatif international du SAR depuis 2016.

Le programme SAR uOttawa a accueilli deux chercheurs en 2020 :
•	 M. Fayyaz Baqir (Pakistan) est arrivé en mai 2018 affilié à l’École de développement inteernational et 

mondialisation et resté à uOttawa jusqu’en décembre 2020.
•	 Un deuxième chercheur (nom non divulgué) de la Turquie a été accueilli par l’École d’études sociologiques 

et anthropologique depuis septembre 2019.

Le Centre dirige le travail d’une équipe de surveillance des libertés académiques par le biais de notre 
Clinique sur les droits de la personne. Comme indiqué précédemment, la Clinique a contribué à un rapport 
sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression axé sur la liberté académique 
et présenté à l’Assemblée générale des Nations unies le 23 octobre 2020. Vous trouverez de plus amples 
informations sur le site web du CREDP.



COLLABORATIONS EXTERNES

QUELQUES ÉVÉNEMENTS
I Ain’t Sorry : Beyoncé, Serena et les hiérarchies hégémoniques dans l’album 
Lemonade
Cette présentation était inspirée de l’article que Sarah Olutola a écrit pour le Journal 
of Popular Music and Society et traite des représentations néolibérales et biopolitiques 
de la noirceur et de la féminité noire dans la limonade de Beyoncé. Sarah détient un 
doctorat du département d’anglais et d’études culturelles de l’Université McMaster et 
a été boursière postdoctorale Gordon F. Henderson 2018-19 au CREDP. Ses recherches 
portent sur la culture des jeunes, les représentations de la race dans la culture des 
médias populaires, le postcolonialisme et le capitalisme mondial. 

Conférence de la Diaspora arabe 
Cette conférence a réuni une trentaine de défenseurs des droits de la personne et de 
la démocratie au Moyen-Orient et en Afrique du Nord pour discuter des différentes 
situations des droits de la personne dans la région, des initiatives de mobilisation 
sociopolitique et de l’organisation communautaire. Elle a été organisée en partenariat 
avec la Chaire conjointe en études féminines de l’Université d’Ottawa et de 
l’Université Carleton, et l’Institut Zajel pour la justice et la liberté.

Les droits de la personne pendant la COVID : Un forum en ligne en l’honneur de 
David Petrasek
Cet important forum a exploré les thèmes des droits de la personne dans le monde 
avec trois anciens hauts-commissaires des Nations unies pour les droits de l’homme 
(HCDH) : Mary Robinson, Louise Arbour et Zeid Ra’ad Al-Hussein. Un message vidéo 
spécial de l’actuelle HCDH, Michelle Bachelet, a ouvert le forum. L’enregistrement 
est disponible sur le site web du CREDP. Les organisateurs étaient l’École supérieure 
d’affaires publiques et internationales, le Centre d’études en politique internationale 
et la Faculté des sciences sociales de l’uOttawa, Amnesty International Canada, le 
Centre pour le dialogue humanitaire, Open Global Rights, le Centre mondial du 
pluralisme et le Groupe consultatif sur le dialogue. 

The Corporate Citizen & COVID-19 
Cette série de quatre panels virtuels a été organisée pour mettre en lumière la 
publication Corporate Citizen : New Perspectives on the Globalized Rule of Law, éditée 
par Oonagh E. Fitzgerald, chercheuse associée senior au CREDP. Il s’agissait d’une 
activité conjointe avec le Centre pour l’innovation dans la gouvernance internationale 
(CIGI). Les enregistrements de la série sont disponibles sur YouTube.

Ces événements ont été organisés avec 50 partenaires représentant des agences 
gouvernementales, des groupes de recherche, des fondations, des ONG nationales 
et internationales, des cabinets d’avocats, des groupes d’étudiants, etc., avec une 
participation totale de près de 4 000 personnes. 

Le Centre a également organisé deux événements dans le cadre de la série Travailler pour 
les droits de la personne pour les étudiants et récents diplômés avec Obiora C. Okafor 
(Professeur et titulaire de la chaire de recherche York en études juridiques internationales 
et transnationales, Osgoode Hall Law School, Université de York) et Leilani Farha, membre 
du CREDP (directrice générale, The Shift, et ancienne rapporteure spéciale des Nations 
Unies sur le droit au logement convenable de 2014-2020). 

En raison de la pandémie, certains événements ont été annulés ou reportés à partir du 
mois de mars. La liste des événements, rapports et résultats du Centre peut être consultée 
sur le site web du CREDP.

Au cours de 2020 et malgré les restrictions imposées par la pandémie, le Centre a accueilli 37 activités ou événements (en personne ou 
en ligne), dont deux expositions d’art virtuelles, un important atelier universitaire et une projection de film. 



COLLABORATION EXTERNES

Le directeur John Packer a poursuivi son 
engagement actif concernant le génocide des 
Rohingyas en cours au Myanmar et les questions 
connexes, notamment la situation des réfugiés 
au Bangladesh et ailleurs. Cela s’est traduit par 
plusieurs entrevues à la radio et à la télévision, 
des articles, ainsi que par la participation ou 
l’organisation de réunions et de consultations au 
Canada et à l’étranger.

Parmi les activités notables, citons une visite dans 
les camps de réfugiés rohingyas près de Cox’s 
Bazar, au Bangladesh (janvier), une allocution pour 
le 3e Free Rohingya Coalition Genocide Memorial 
and Rally (25 août) et la publication d’un rapport 
d’une table ronde internationale (virtuelle) 
d’experts intitulée Justice for the Rohingya: The Role 
of Canada, co-organisé avec la sénatrice Marilou 
McPhedran et la Faculté de droit de l’Université de 
Victoria.

John a été cité à ce sujet dans le Globe and Mail, 
le Dhaka Tribune, le Daily Star et le Prothom Alo 
(Bangladesh), entre autres.

Le Festival des droits de la personne d’Oxford 
(Royaume-Uni) et le CREDP ont coparrainé un 
concours de photographie sur les Rohingyas 
qui s’est déroulé au printemps 2020 et a attiré 
un grand nombre de candidatures de réfugiés 
rohingyas, de travailleurs humanitaires, de 
photographes connus et d’autres personnes.

Les photographies gagnantes peuvent être 
consultées dans une galerie en ligne sur le 
site Rohingya Photography Competition 
(kutupalong.com). Une exposition à l’Université 
d’Ottawa devrait avoir lieu lorsque les conditions 
le permettront et un livre est prévu avec 
une sélection de photographies et d’autres 
contributions sur la situation qui prévaut dans 
le plus grand camp de réfugiés du monde, à 
Kutupalong, près de Cox’s Bazar, au Bangladesh.

Concours de photographie 
sur les ROHINGYA

CAP sur la 
crise Rohingya



ARTS + 
DROITS DE LA PERSONNE

QUELQUES ÉVÉNEMENTS

#COVICATURE
Notre monde au milieu de la COVID-19

IMAGES DE LA JUSTICE 2020
Les enfants & les droits de la personne

Depuis 2014, le CREDP s’est engagé dans une expérience multidisciplinaire des questions relatives aux droits de la per-
sonne encadrées par les différentes formes d’expression artistique créative telles que les arts visuels, les performances, les 
médias, les arts cinématographiques, musicaux et littéraires.

Cette initiative a été créée en partenariat avec CONTEKST, un projet 
de recherche qui explore la relation entre le droit et l'image, dirigé 
par Omid Milani, Ph. D., membre communautaire du CREDP.

#COVICATURE s'est déroulée d'avril à octobre 2020, en utilisant 
des dessins satiriques et humoristiques pour aborder les aspects 
touchés par la COVID-19, en rapport avec les droits de la personne, 
la justice, la paix et le bien-être. 

La campagne a reçu des soumissions du monde entier qui ont été 
exposées dans une galerie virtuelle et partagées sur les médias 
sociaux. Les caricatures sélectionnées seront publiées dans 
l'Annuaire canadien des droits de la personne, édition 2019-2020.

Le CREDP, CONTEKST, le Laboratoire de recherche interdisciplinaire 
sur les droits de l’enfant (Université d’Ottawa), l’École de 
protection de l’enfance et de la jeunesse (Faculté des services 
communautaires, Université Ryerson) et la Revue canadienne 
des droits de l’enfant (Centre de ressources Landon Pearson pour 
l’étude de l’enfance et des droits de l’enfant) se sont associés pour 
créer la deuxième édition de l’initiative IMAGES de la JUSTICE, une 
exposition virtuelle de caricatures sur les droits de l’enfant, leurs 
libertés, ainsi que sur diverses questions politiques, sociales et 
juridiques. 

Un jury international a sélectionné dix œuvres parmi 390 
soumissions provenant de 34 pays et le public a été invité à voter 
en ligne pour choisir la caricature gagnante. 

Le grand gagnant de cette édition d’IMAGES de la JUSTICE est 
Walter Toscano du Pérou.



PUBLICATIONS
Nos membres publient régulièrement dans des revues à comité de lecture, contribuent à des blogs, rapports, articles d’opinion, etc.  Ils 
peuvent aussi contribuer aux Documents de travail du CREDP, disponible sur uOResearch. Voici une sélection de leurs publications.

LIVRES

Beaman, L.G. (2020). The Transition of Religion to Culture in Law and Public Discourse. London: Routledge, 190 p.

Cameron, A., Graben, S. et Napoleon V. (Éds.). (2020). Creating Indigenous Property: Power, Rights and Relationships. 
Toronto: University of Toronto Press, 384 p.

Côté-Lussier, C., Mofette, D. et Piché, J. (Éds.) (2020). Contemporary Criminological Issues: Moving Beyond Insecurity and 
Exclusion. Ottawa: University of Ottawa Press, 312 p.

Flood, C., MacDonnel, V., Philpott, J., Thériault, S. et Venkatapuram, S. (Éds.). (2020). Vulnerable: The Law, Policy and Ethics of 
COVID-19. Ottawa: University of Ottawa Press, 600 p.

Hervé-Fournereau, N. et Thériault, S. (2020). Peuples autochtones et intégrations régionales : Pour une durabilité repensée 
des ressources naturelles et de la biodiversité? Presses universitaires de Rennes, 429 p.

Simon, S. et Nobayashi A. (2020). Environmental Teachings for the Anthropocene: Indigenous Peoples and Museums in the 
Western Pacific. Senri Ethnological Studies 103. Osaka: National Museum of Ethnology, 230 p.

CHAPITRES DE LIVRES

Attaran, A. et Houston, A.R. (2020). Pandemic Data Sharing: How the Canadian Constitution Has Turned into a Suicide 
Pact. Dans Flood, C. et al. (Éds.), Vulnerable: The Law, Policy and Ethics of COVID-19, University of Ottawa Press, pp. 91-104.

Beaman, L.G. et Cusack, C.L. (2020). Étudier l’éducation sur la religion : Ce que l’on peut apprendre du Québec. Dans 
Perreault, J.-P. (Éd.), Étudier la religion au Québec : Regards d’ici et d’ailleurs, Presses de l’Université Laval, pp. 419-440.

Brown, T.E. (2020). Locating the Woman: A Note on Customary Law and the Utility of Real Property in the Swaziland 
Context. Dans Cameron, A., Graben, S. et Napoleon, V. (Éds.), Creating Indigenous Property: Power, Rights and Relationships, 
University of Toronto Press, pp. 347-370.

Capitaine, B. et Vanthuyne, K. (2020). Témoignages autochtones des pensionnats : Entre trauma culturel et autonomie 
renouvelée. Dans Celis, L. et Hébert, M. (Éds.), Devoir de mémoire. Perspectives sociales et théoriques sur la vérité, la justice et 
la réconciliation dans les Amériques, Presses de l’Université Laval, pp. 69-94.

Farah, L. et Schwan, K. (2020). The Front Line Defence: Housing and Human Rights in the Time of COVID-19. Dans Flood, C. 
et al. (Éds.), Vulnerable: The Law, Policy and Ethics of COVID-19, University of Ottawa Press, pp. 355-366.

Houston, A.R. (2020). Applying Lessons from the Past in Haiti: Cholera, Scientific Knowledge, and the Longest-Standing 
Principle of International Health Law. Dans Eccleston-Turner, M. et Brassington, I. (Éds.), Infectious Diseases in the New 
Millennium: Legal and Ethical Challenges, Springer, pp. 13-41.

Kurtović, L. (2020). Against Ethnographic Disappointment, or on the Importance of Listening. Dans Laplante, J., 
Grandsman, A. et Scobie, W. (Éds.), Search After Method: Sensing, Moving, and Imagining in Anthropological Fieldwork, 
Berghahn Books, Vignette 6, pp. 170-182.

Le Bouthillier, Y. et Nakache, D. (2020). The Rights of Citizens Abroad to Return During a Pandemic. Dans Flood, C. et al. 
(Éds.), Vulnerable: The Law, Policy and Ethics of COVID-19, University of Ottawa Press, pp. 299-312.

Levesque, A. et Thériault, S. (2020). Systemic Discrimination in Government Services and Programs and Its Impacts on 
First Nations Peoples during the COVID-19 Pandemic. Dans Flood, C. et al. (Éds.), Vulnerable: The Law, Policy and Ethics of 
COVID-19, University of Ottawa Press, pp. 299-312.

Liew, J.C.Y. (2020). Spread of Anti-Racism: Prevention and Critical Race Analysis in Pandemic Planning. Dans Flood, C. et al. 
(Éds.), Vulnerable: The Law, Policy and Ethics of COVID-19, University of Ottawa Press, pp. 381-392.

Sheldon, T. et Malhotra, R. (2020). Not All in This Together: Disability Rights and COVID-19. Dans Flood, C. et al. (Éds.), 
Vulnerable: The Law, Policy and Ethics of COVID-19, University of Ottawa Press, pp. 419-432.



ARTICLES

Blanco-Barrera, R. (Décembre 2020). El principio de expansión en el arte a partir de un caso de diseño gráfico, color e 
instalación: disoluciones geoMÉTRICASpolíticas. Revista Visuais, 6(2): 229-243.

Burry, R.D., Stacey, D., Backman, C., Donia, M.B.L. et Lalonde, M. (Août 2020). Exploring Pairing of New Graduate Nurses 
with Mentors: An Interpretive Descriptive Study. Journal of Clinical Nursing, 29(15-16): 2897-2906.

Donia, M.B.L., Herencia-Carrasco, S., Seck, S., McCorquodale, R. et Ronen, S. (Mars 2020). The Theorized Relationship 
between Organizational (Non)Compliance with the United Nations Guiding Principles on Human Rights and Desired 
Employee Workplace Outcomes. Sustainability, 12(5): 2030.

Fisher, K.J. (Octobre 2020). Defining a Relationship between Transitional Justice and Jus Post Bellum: A Call and an 
Opportunity for Post-Conflict Justice. Journal of International Political Theory, 16(3): 287-304.

Fisher, K.J. (Décembre 2020). The Problem with the Crime of Forced Migration as a Loophole to ICC Jurisdiction. Journal of 
International Humanitarian Legal Studies, 11(2): 385-409.

Malhotra, R. (Printemps/été 2020). Neoliberalism, Law, and Its Discontents: Three Recent Interventions. Left History: An 
Interdisciplinary Journal of Historical Inquiry and Debate, 23(2): 96-106.

Milani, O. (2020). Images of Justice 2: Children & Human Rights. Canadian Journal of Children’s Rights, 7(1): 194-198.

Packer, J. et Holt, S, (Août 2020). Self-Determination and Peace Processes: Pathways and Stumbling Blocks for Conflict 
Resolution. Accord, an International Review of Peace Initiatives, 29: 53-59.

Regan Wills, E., El Richani, D. et Abu-Zahra, N. (Mars 2020). Building New Practices of Solidarity: The Community 
Mobilisation in Crisis Project. Gender & Development, 28(1): 51-68.

Simon, S. (Août 2020). Yearning for Recognition: Indigenous Formosans and the Limits of Indigeneity. International 
Journal of Taiwan Studies, 3(2): 191-216.

Soulière, M., Monceau, G., Fortuna, C.M., Mondain, N., Santana da Silva, S. et Pilotti, A. (Hiver 2020). Comprendre le 
parcours du devenir parent. Regard sur une démarche de recherche collaborative et qualitative à l’international. Enjeux et 
société, 7(1) : 64-91.

Tchoukou, J.A. (2020). Religion as an ideological weapon and the Feminisation of Culture in Nigeria: A Critical Analysis 
of the Textuality of Violence through the Legal Regulation of Child Marriages. The International Journal of Human Rights, 
24(10): 1515-1536.

RAPPORTS, DOCUMENTS D’ORIENTATION ET AUTRES PUBLICATIONS

Ashraph, S., Packer, J., Rock, A. Siaci, D., Ibrahim, A., Burnard, L. et Scheffer, D. (Mai 2020). No Place for Optimism: 
Anticipating Myanmar’s First Report to the International Court of Justice.  Washington, DC: Center for Global Policy 
(Rohingya Legal Forum).

Balan, V. et Vladyslav, S. (Juin 2020). COVID-19 Pandemic: Lessons for Media Freedom in Moldova. Policy Brief for the 
Freedom House Media Forward series.

Dakuyo, A. (Mars 2020). Pluralisme normatif, État de droit et développement durable au Soudan du Sud. Centre for 
International Governance Innovation, Document d’orientation no 8: 1-8.

Packer, J. et Balan, V. (Juillet 2020). A Genuine Human Rights-Based Approach for Our Post-Pandemic Future. 
OpenGlobalRights, Online.

DOCUMENTS DE TRAVAIL DU CREDP

Bacher, S. (Juillet 2020). L’appui à la société civile locale dans la réalisation du droit au développement : Expériences tirées 
du contexte ougandais. Cahiers de recherche | Working Paper (uOttawa. CREDP | HRREC), HRREC_2020-01: 1-16.

PUBLICATIONS



Slava Balan, membre étudiant, a participé en tant qu’observateur 
à long terme de l’OSCE, Bureau des institutions démocratiques et 
des droits de la personne, aux élections générales américaines de 
novembre 2020. 

Angela Cameron a été nommée au Comité consultatif scientifique 
du Canadian Northern Corridor. Angela a également figuré sur la 
liste des 100 meilleurs livres de 2020 du Hill Times pour l’ouvrage 
Creating Indigenous Property : Power, Rights, and Relationships, 
coédité avec les professeurs Sari Graber et Val Napoelon.

Karen Eltis a été nommée membre de la Société québécoise 
d’information juridique.

Kirsten J. Fisher, membre de la communauté, a reçu le prix de 
recherche 2020 pour les nouveaux chercheurs/artistes du College 
of Arts and Science de l’Université de la Saskatchewan. Ce prix est 
décerné chaque année à des membres du corps professoral qui 
ont eu un impact exceptionnel dans leur domaine.

Justin Piché a reçu le prix 2020 de la Faculté des sciences sociales 
de l’Université d’Ottawa pour ses activités dans les médias ou la 
communauté.

Penelope Simons et l’étudiante Melisa Handl ont reçu le prix 
Greenberg pour la recherche féministe pour l’article Relations of 
Ruling: A Feminist Critique of the United Nations Guiding Principles 
on Business and Human Rights and Violence against Women in the 
Context of Resource Extraction (2019, 31:1, CJWL, 113-150). 

Penelope Simons a également reçu un 2020 Reviewer Award par 
le Business and Human Rights Journal en reconnaissance de son 
précieux travail de révision.

Sophie Thériault a été nommée à la Global Young Academy pour 
la période 2020-2025.

Karine Vanthuyne a été nommée titulaire d’une chaire 
d’enseignement universitaire axée sur l’indigénisation des 
programmes d’études postsecondaires avec des spécialistes 
autochtones des programmes d’études.

FÉLICITATIONS !

PRIX & NOMINATIONS
Prix et nominations d’importance reçus par nos membres.



QUELQUES HISTOIRES DE 2020 



QUELQUES STATISTIQUES
POUR 2020



NOS PARTENAIRES

Strengthening Justice for International Crimes: A Canadian Partnership
Université Laval



NOS PARTENAIRES

International Women’s Day 
OTTAWA & Feminist Twins

SCHOLARS at RISK
SAR uOttawa

UN Special Rapporteur
on the Independence of Judges & Lawyers

Chaire conjointe en études des femmes
Université d’Ottawa | Carleton University

Joint Chair in Women’s Studies
University of Ottawa | Carleton University

Centre for Law, Technology and Society
Faculty of Law | Common Law Section | University of Ottawa

Chair of Ukrainian Studies
Faculty of Social Sciences | University of Ottawa

Gordon F. Henderson 
Chair in Human Rights
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